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CONVENTION RELATIVE À LA RÉALISATION  
D’UN DIAGNOSTIC D’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 

 
N° D-LOUB-2025-96 

 
Dénommé « Lioujas 4 » 

 
Les parcelles 1259, 1124, 1160, 1126 de la section 0E de la commune de La Loubière 

 
 

Entre 
 

Le Département de l’Aveyron – Hôtel du Département – Place Charles de Gaulle – BP 724 – 12007 
RODEZ Cedex, 
 

représenté par Monsieur Arnaud VIALA, son Président, agissant en cette qualité et en vertu d’une 
délibération du Département en date du 23 juillet 2021, dénommé l’opérateur, 
 

Et 
 

CC Comtal, Lot et Truyère 
18 bis Avenue Marcel Lautard 
12 500 Espalion 
 

Représentée par Monsieur Nicolas BESSIERE, Président, ci-dessous dénommé l’aménageur au sens du 
titre II du livre V du Code du Patrimoine, article R523-3 du Code du Patrimoine, d’autre part. 
 
Vu le livre V du Code du Patrimoine, Titre II Archéologie préventive (partie législative et partie 
règlementaire), 
 

Vu le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 
matière d’archéologie préventive,  
 

Vu le décret n° 2015-836 du 9 juillet 2015 relatif à la réduction des délais d’instruction des 
autorisations d’urbanisme (article 7 et article 8), 
 

Vu l’arrêté du 26 avril 2019 du Ministère de la Culture portant agrément en qualité d’opérateur 
d’archéologie préventive de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron, 
 

Vu la délibération du 21 octobre 2024 par laquelle la commission départementale de l’Aveyron a 
décidé d’assurer par sa Direction de l‘archéologie l’ensemble des diagnostics d’archéologie préventive 
prescrits sur son territoire, 
 

Vu l’arrêté n° 76-2025-0940 du Préfet de la région Occitanie en date du 6 octobre 2025 prescrivant le 
diagnostic d’archéologie préventive, 
 

Le responsable scientifique de l’opération sera désigné par un arrêté ultérieur du Préfet de région, 
 

Vu l’approbation, en date du 3 novembre 2025, du Préfet de la région Occitanie relative au projet 
d’intervention, notifiée à la Direction de l’archéologie de l’Aveyron le 12 novembre 2025. 
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Il a été convenu entre les parties ce qui suit : 
 

PRÉAMBULE 
 

En application de l’article L. 523-1, alinéa 1er du Code du Patrimoine et du décret du 3 juin 2004, le 
Département de l’Aveyron a reçu l’agrément, en date du 26 avril 2019, afin de réaliser les opérations 
de diagnostic d’archéologie préventive prescrites par l’État dans son ressort territorial. 
 

À cette fin, le Département de l’Aveyron est l’opérateur et conclut les accords correspondants avec les 
personnes publiques ou privées projetant d’exécuter les travaux d’aménagement prévus par la loi. 
 

En application de ces principes, la Direction de l’archéologie de l’Aveyron doit intervenir sur la 
commune de La Loubière préalablement à l’exécution des travaux projetés par l’aménageur pour 
réaliser le diagnostic d’archéologie préventive prescrit (arrêté n° 76-2025-0940 du 6 octobre 2025). 
 

Cette opération d’archéologie préventive porte le n° D-LOUB-2025-96. 
 
 
ARTICLE 1 : Objet 
 

La présente convention entre l'aménageur et l'opérateur a pour but de définir les modalités de 
réalisation de l’opération de diagnostic (délais, conditions d’accès aux terrains, fournitures des moyens 
nécessaires : Art. L. 523-7 du Code du Patrimoine) pour la Direction de l’archéologie de l’Aveyron, ainsi 
que l’ensemble des droits et obligations respectifs des deux parties dans le cadre de cette opération. 
 

L'opérateur assure la réalisation du diagnostic dans le cadre du titre II du livre V du Code du Patrimoine, 
conformément aux prescriptions de l’État.  
 

L’opérateur est maître d’œuvre et maître d’ouvrage du diagnostic archéologique ; il en établit le projet 
d’intervention et le réalise, conformément aux prescriptions de l’État. Il transmet la présente 
convention au Préfet de région. 
 
 
ARTICLE 2 : Conditions de mise à disposition du terrain par l’aménageur pour la réalisation du diagnostic. 

 

Article 2-1 Accessibilité et situation juridique du terrain 
 

 2-1-1 Conditions générales 
 

L’aménageur doit rendre le terrain accessible et sans contrainte d’ordre matériel ou juridique pouvant 
constituer une entrave à la réalisation de l’opération.  
 

L’aménageur fait son affaire de l’accès et de la mise à disposition à titre gracieux des terrains et de ses 
abords pour la durée de réalisation du diagnostic.  
 

Il garantit être titulaire du droit de propriété ou être dûment autorisé à disposer des terrains en vue 
d'une intervention archéologique. 
 

Pendant toute la durée de réalisation du diagnostic, la Direction de l’archéologie de l’Aveyron a la libre 
disposition du terrain constituant l’emprise totale à diagnostiquer. L’aménageur s’engage à ne pas 
intervenir sur le terrain pour les besoins de son propre aménagement sauf accord écrit différent signé 
par les parties, et sous réserve de dispositions particulières. 
 

 2-1-2 Conditions particulières 
 

Il est expressément convenu qu’il n’existe aucune condition particulière justifiant d’autoriser 
l’aménageur à intervenir sur le terrain pour les besoins de son propre aménagement, pendant la durée 
de l’opération archéologique, sauf accord différent entre les parties. Dans ce dernier cas, l'aménageur 
doit mettre en place les moyens de sécurité selon la réglementation en vigueur, notamment par la 
nomination d'un coordinateur Sécurité et Protection de la Santé (SPS). 
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L’aménageur est réputé avoir procédé préalablement à l’intervention de la Direction de l’archéologie de 
l’Aveyron et à ses frais aux mesures suivantes : 

- clôture du terrain avec portail d’accès en zone urbaine ; 
- piquetage de l’emprise définie par l’arrêté préfectoral n° 76-2025-0940 du 6 octobre 2025 ; 
- débroussaillage et déboisement du terrain, et si des arbres sont abattus, leur dessouchage est 

strictement interdit avant l’intervention de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron; 
- dépollution du site (amiante, plomb, arsenic, hydrocarbure,…) et de manière générale, 

élimination de tout produit réputé toxique ou polluant (fournir à la Direction de l’archéologie 
tous rapports afférents aux différentes pollutions), sous surveillance de la Direction de 
l’archéologie de l’Aveyron si atteinte du sous-sol ; 

- si bâtiments existants sur le terrain voués à la démolition : démolition et évacuation des 
produits de démolition (enlèvement de la dalle de béton sans porter atteinte aux niveaux 
sous-jacents et sous surveillance de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron dans le cas 
contraire) ; 

- « exondage » de zones inondables ; 
- courrier auprès des exploitants et des propriétaires du(des) terrain(s) afin que ces derniers lui 

signalent les réseaux privés (canalisations d’eau de source, drains, etc.), afin qu’il puisse 
transmettre les informations recueillies à l’opérateur ; en cas de réseau privé non signalé ou 
mal localisé par son propriétaire et détérioré par les travaux de diagnostic, l’aménageur 
traitera avec le(s) propriétaire(s) les problèmes liés à la dégradation ; 

- information auprès des exploitants, des propriétaires et éventuellement des riverains 
immédiats si cela est nécessaire, des dates de l’intervention archéologique, 

- déplacement des animaux éventuellement présents sur les parcelles à sonder ; 
- informer l’opérateur par le biais d’une réunion préalable suivie d’une visite sur site des 

dispositions relatives à la protection de l’environnement. 
 

Article 2-2 Localisation, référence cadastrale et surface de l’emprise à diagnostiquer 
 

La localisation du diagnostic et le périmètre sur lequel il porte sont ceux auxquels fait référence l’arrêté 
de prescription n° 76-2025-0940 du 6 octobre 2025. 
 

L'emprise concernée par le diagnostic est située sur la commune de La Loubière. 
Elle comprend les parcelles : 1259, 1124, 1160, 1126 de la section 0E. 
 

La surface totale de l’emprise représente 46 739 m². 
 
 
ARTICLE 3 : Préparation et réalisation de l’opération (phase terrain) 
 

L’aménageur fait son affaire : 
- de toutes les questions liées à l’occupation temporaire des terrains aux fins d’archéologie, 

de leurs abords et de leurs voies d’accès ; 
- de piqueter précisément au sol, préalablement à l’intervention, l’emprise des terrains à 

diagnostiquer ; 
- d’adresser à l’opérateur le projet d’aménagement portant l’emprise totale et les altitudes ; 
- d’indiquer à l’opérateur, en amont de l’opération, la profondeur exacte qui doit être atteinte 

par les divers aménagements ; 
- d’assurer la sécurité du site avant l’intervention de la Direction de l’archéologie, les travaux 

d'archéologie étant ensuite réalisés sous la responsabilité de l'opérateur ; 
- de solliciter les éventuels arrêtés de stationnement nécessaires pour faciliter l’accès au site 

et le stationnement des véhicules nécessaires au diagnostic archéologique ; 
- de faucher les parcelles concernées avant l’intervention ; 
- d’abattre les arbres situés dans l’emprise du projet ; 
- du dépôt de la Déclaration de Travaux (DT) ; 
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- de transmettre les renseignements utiles à l’opérateur relatifs aux ouvrages privés ou 
publics situés dans ou sous l’emprise des terrains fouillés (canalisations, drains, etc.) et 
procéder à la déclaration auprès des exploitants (DICT) ; 

- de mettre éventuellement à disposition de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron une 
pelle chenillée de 21 tonnes munie d’un godet lisse de 2 m, avec chauffeur pour la durée de 
la phase terrain estimée à 8 jours ouvrés, plus 3 jours ouvrés de prolongation en fonction de 
la densité des vestiges et de la complexité d’intervention et 3 jours ouvrés supplémentaires 
en cas d’intempéries ; 

- d’assurer l’accès au terrain par l’engin cité ci-dessus ; 
- d’assurer la sécurité si nécessaire des tranchées par la pose d’un dispositif de coffrage ;  
- de mettre éventuellement à la disposition de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron des 

WC chimiques (ou d’un local équipé à proximité) sur la durée de l’opération. 
- de mettre éventuellement à la disposition de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron un 

algeco (ou d’un local équipé à proximité) sur la durée de l’opération. 
 
 
ARTICLE 4 : Période et délai de réalisation du diagnostic, mise à disposition et restitution du terrain, 
responsable scientifique 
 

Article 4-1 Début de l’opération 
 
Les parties fixent la date de début d’opération au 30/03/2026 au plus tôt. Cette date est subordonnée 
à la signature de la présente convention et à la désignation du responsable scientifique de l’opération 
par le Préfet de la région Occitanie. La phase terrain s’achèvera au plus tôt le 09/04/2026. 
 

Ces délais ne doivent pas dépasser, dans tous les cas, une période de quatre mois à compter de la 
signature de la convention prévu par l’article L. 523-7 du Code du Patrimoine sous peine de caducité de 
la prescription. 
 

La phase d’opération de terrain est prévue pour une durée de 8 jours ouvrés, mais ce délai peut être 
augmenté de 3 jours ouvrés en fonction de la densité des vestiges et de la complexité d’intervention et 
de 3 jours ouvrés en cas d’intempéries. 
 

Faute d’accord entre les parties, ce délai est fixé à la demande de la partie la plus diligente par l’État 
(Art. L. 523-7 du Code du Patrimoine). 
 

Une réserve de deux jours ouvrés maximum est accordée de fait par l’aménageur à l’opérateur, au titre 
des intempéries au sens de l’article L. 5424-8 du Code du Travail. 
 

Article 4-2 Le Procès-verbal 
 

Un procès-verbal de mise à disposition du terrain sera établi entre l’aménageur et l’opérateur en deux 
exemplaires originaux remis à chacune des parties. 
De la même manière, la fin de l’opération de terrain sera constatée par procès-verbal. Le procès-verbal 
de fin de chantier ne vaut pas autorisation de réalisation des travaux projetés par l’aménageur. 
 

À défaut pour l’aménageur de se faire représenter sur les lieux, le Département de l’Aveyron peut : 
- soit, en accord avec l’aménageur, adresser le procès-verbal de mise à disposition du terrain à 

ce dernier par lettre recommandée avec accusé de réception à charge pour l’aménageur de 
le retourner signé au Département de l’Aveyron ; 

- soit désigner d’office un huissier, aux frais de l’aménageur, pour dresser ce procès-verbal 
dont un exemplaire sera transmis à l’aménageur. 

 

En cas de désaccord entre les deux parties sur ce procès-verbal ou en cas de refus de l’aménageur de le 
signer, la partie la plus diligente peut demander au Président du Tribunal Administratif de désigner un 
expert pour dresser d’urgence le procès-verbal. 
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Le délai de réalisation du diagnostic est décompté à partir de la date portée au procès-verbal de mise à 
disposition du terrain. 
 

L’accès au terrain et son occupation sont maintenus et garantis par l’aménageur pendant toute la durée 
de l’opération archéologique à partir de la mise à disposition du terrain constatée par le procès-verbal 
prévu ci-dessus et jusqu’à l’établissement du procès-verbal de fin de chantier mentionné à l’article 4-4 
ci-dessous. 
 

Toute gêne ou immobilisation des équipes de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron notamment 
pour des motifs d’inaccessibilité du terrain peut entraîner un report du calendrier de réalisation de 
l’opération. Le cas échéant, ce report sera constaté par avenant à la présente convention et pourra faire 
l’objet d’un nouveau procès-verbal de mise à disposition. 
 

En zone urbaine, la Direction de l’archéologie de l’Aveyron se réserve la possibilité de faire constater 
par huissier, à ses frais, l’état du bâti environnant le terrain faisant l’objet du diagnostic archéologique. 
En l’absence de constat préalable, d’éventuels désordres ne pourront pas être imputés à la Direction de 
l’archéologie. 
 

Article 4-3 Durée de l’opération  
 

Préparation du dossier de diagnostic et documentation : 1 jour ouvré. 
 

Opération de terrain (fouille) : 8 jours ouvrés (3 jours ouvrés supplémentaires étant à prévoir en 
fonction de la densité des vestiges et de la complexité d’intervention et 3 jours ouvrés en cas 
d’intempéries) et 1 journée pour un topographe. 
 

Etude et réalisation du rapport de diagnostic : 16 jours ouvrés. 
 

Durée totale de l’opération : 25 jours ouvrés au moins, selon l’ampleur des travaux à mener sur le 
terrain et le volume des informations à traiter pour le rapport de diagnostic. 
 
Article 4-4 Conditions de restitution du terrain à l’issue de l’opération 
 

L’aménageur reprend le terrain en l’état au terme de la réalisation du diagnostic notifié par procès-
verbal de fin de chantier. Il est réputé faire son affaire de tous travaux éventuels de reconstitution des 
sols, à ses seuls frais. 
 
Article 4-5 Remise du rapport de diagnostic 
 

La date de remise du rapport de cette première phase de diagnostic au Préfet de région est fixée au 
plus tôt au 09/08/2026, soit quatre mois à l’issue de la phase de terrain (hors congés). 
 

Article 4-6 Conditions de modification du calendrier de l’opération archéologique 
 

Toute modification du calendrier de l’opération archéologique (dates fixées aux articles 4-1 et 4-5 ci-
dessus) doit être constatée par avenant à la présente convention. Cette modification peut résulter des 
circonstances suivantes : 

- d’un commun accord constaté par avenant, les parties peuvent modifier les dates 
prévues aux articles 4-1 et 4-5 ; 

- les circonstances particulières pouvant affecter le calendrier de l’opération sont celles qui 
affectent la conduite normale du chantier telles que notamment : 

  * les contraintes techniques liées à la nature du sol, 
* les circonstances suivantes : intempéries, pollution du terrain, aléas imprévisibles et, de 

manière générale, en cas de force majeur.  
 
 

ARTICLE 5 : Nature de l’opération 
 

L’opération de diagnostic comporte :  
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- une phase de travaux de fouille par sondage portant sur au moins 10 % de la surface totale, 
dont la profondeur et l'extension sont déterminées par les besoins d'identification 
archéologique ; 

- une phase d’étude et d’élaboration du rapport de diagnostic à soumettre au service 
prescripteur de l’Etat dans le délai évoqué ci-dessus.  

 

Les objectifs et les méthodes de réalisation de l’opération jusqu’à la remise du rapport de diagnostic 
sont définis à partir de la prescription de l’Etat. 
 
 
ARTICLE 6 : Responsable scientifique et moyens de l’opération 
 

Article 6-1 Responsable scientifique de l’opération 
 

Le responsable d’opération sera désigné par un arrêté ultérieur du Préfet de région. 
 

Article 6-2 Direction de l’opération et obligation de l’opérateur  
 

La Direction de l’archéologie de l’Aveyron dirige seul le travail dans le cadre de l’opération 
archéologique, y compris concernant les moyens techniques qui seraient mis à disposition par 
l’aménageur pour la réalisation du diagnostic. 
 

Article 6-3 Moyens assurés par l’opérateur 
 

L’opérateur constitue l’équipe archéologique réalisant l’opération jusqu’à la remise du rapport de 
diagnostic, et met en place les moyens techniques nécessaires en particulier pour procéder aux 
sondages de diagnostic.  
 

L’opérateur sollicite auprès de l’aménageur la mise à disposition de moyens techniques précisés dans 
l’article 3, pour traiter dans les meilleurs délais le diagnostic archéologique.   
 

Le Département de l’Aveyron peut installer tout cantonnement utile à la réalisation de l’opération par 
lui-même et/ou tout panneau destiné à signaler au public son intervention sur le site. 
 
 
ARTICLE 7 : Communication et valorisation 
 

Conformément au Code du Patrimoine, notamment l’article L. 523-1, alinéa 3, le Département de 
l’Aveyron agréé pour la réalisation de diagnostics, assure l’exploitation scientifique des opérations 
d’archéologie préventive et la diffusion de leurs résultats, et concourt à la diffusion culturelle et à la 
valorisation de l’archéologie. 
 

À ce titre, et dans la mesure où lui seul peut autoriser l’entrée sur les chantiers archéologiques placés 
sous sa responsabilité, le Département de l’Aveyron pourra librement : 

- réaliser lui-même, directement ou par l’intermédiaire de prestataires, des prises de vues 
photographiques et cinématographiques, quels qu’en soient les procédés et les supports, et 
exploiter les images ainsi obtenues quelle qu’en soit la destination ; 

- autoriser des tiers à réaliser eux-mêmes, directement ou par l’intermédiaire de prestataires, 
des prises de vues photographiques et des tournages, et à exploiter ces images nonobstant 
les autres autorisations éventuellement nécessaires dont des tiers devront faire leur affaire 
auprès des ayant-droits (service de l’État, propriétaire du terrain,…). 

 

Le Département de l’Aveyron s’engage en contrepartie à citer la Communauté de Communes Comtal, 
Lot et Tuyère dans toute publication relative au diagnostic, objet de la présente convention. 
L‘aménageur s’engage à citer le Département dans toute communication relative à l’archéologie et à 
apposer sur tout document informatif relatif à l’opération et en lien avec l’archéologie, le logo du 
Département de l’Aveyron téléchargeable sur le site internet aveyron.fr. 
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ARTICLE 8 : Assurances 
 

L’opérateur devra faire garantir auprès de compagnies d’assurances, l’ensemble des risques résultant de 
ses activités, notamment sa responsabilité civile générale, et les risques de dommages matériels (autres 
que ceux relevant du propriétaire). 
 
 
ARTICLE 9 : Responsabilité 
 

L’opérateur ne pourra être tenu pour responsable des pertes ou des détériorations ou des dégâts 
pouvant subvenir sur le site, à l’exception de ceux résultant de sa propre action. 
 
 
ARTICLE 10 : Litige 
 

En cas de difficultés portant sur l’application ou l’interprétation du présent accord, les parties 
s’engagent à régler à l’amiable les éventuels différents. 
En cas de désaccord persistant, les contestations seront soumises au Tribunal Administratif de 
Toulouse. 
 
 
ARTICLE 11 : Pièces constitutives de la convention 
 

La convention comprend le présent document et les annexes suivantes :  
Annexe 1 – Plan de l’emprise à diagnostiquer sur fond cadastral.  
Annexe 2 – Autorisation d’accès aux terrains par le propriétaire. 
 
 

Fait en trois exemplaires originaux. 
 

À Rodez, le ………… 
 

 

 

Pour le Département de l’Aveyron, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 

Arnaud VIALA 
 

 

Pour la Communauté de Communes Comtal, Lot et 
Tuyère, 

Le Président, 
 
 
 
 
 

Nicolas BESSIERE 
 



Annexe 1
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ANNEXE 2 : Autorisation d’accès aux terrains par le propriétaire 
 
  
 
Je soussigné Monsieur Nicolas BESSIERE, Président, certifie être propriétaire ou avoir l’autorisation du 
propriétaire des terrains sis : Lioujas 4, à La Loubière (Aveyron) 
 
Cadastré : Section(s) : 0E 
 
Parcelle(s) : 1259, 1124, 1160, 1126 
 
et autorise, à ce titre, les agents de la Direction de l’archéologie de l’Aveyron ou leurs collaborateurs ou 
prestataires dûment mandatés à pénétrer sur le terrain afin d’y effectuer les sondages archéologiques 
conformément à l’arrêté préfectoral n° 76-2025-0940 du 6 octobre 2025. 
 
Fait pour valoir ce que de droit. 
 
Le  .....................................  

 
 
Pour la Communauté de Communes Comtal, Lot et Tuyère, 
Le Président 
 
 
 
 
 
Nicolas BESSIERE 
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AVENANT N°4 A LA CONVENTION 2023 - 2026 

Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère

Centre Social et d’initiatives Bozouls CLT 

Animation globale 

Entre les soussignés,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère représentée par Monsieur Nicolas 
BESSIERE, Président de la Communauté de Communes agissant en cette qualité en vertu d’une 
délibération du Conseil de Communauté en date du 16 juillet 2020, désignée ci-après par la 
« Communauté de Communes » et d’une délibération en date du 23 février 2026 autorisant le 
Président à signer la présente convention, 

D’une part,  
Et 

Le Centre Social et d’initiatives Bozouls Comtal devenue Centre Social et d’initiatives Bozouls -CLT, 
association régie par la loi de 1901 et déclarée en Préfecture de l’Aveyron le sous le numéro 01 22 
00 19 95, publiée au journal officiel numéro 53 en date du vendredi 1er mars 1974, ayant son 
siège social Allée Paul Causse 12 340 BOZOULS, représentée par Madame Algia AMARA, 
Présidente  de la structure agissant en cette qualité en vertu d’une décision de l’Assemblée 
Générale désignée ci-après par le « Centre Social » ; 

D’autre part, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes approuvé en conseil communautaire du 15 avril 
2019 et par arrêté préfectoral du 17 septembre 2019, 
Vu les statuts du Centre Social et d’initiatives Bozouls Comtal, 
Vu l’obligation de conventionner avec les organismes de droit privé bénéficiant d’une subvention 
supérieure à 23 000 €, 
Vu la convention en date du 7 avril 2023 fixant uniquement le montant de l’acompte pour l’année 
2023, 
Vu l’avenant n°1 en date du 5 septembre 2023 définissant les modalités de la convention 2023-
2026 et le montant définitif 2023,  
Vu l’avenant n°2 en date du 15 avril 2024 fixant le montant définitif de la subvention 2024, 
Vu l’avenant n°3 en date du 28 avril 2025 fixant le montant définitif de la subvention 2025, 
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Il convient de préciser le montant de la subvention allouée au Centre Social pour l’année 2026 et 
pour les actions d’intérêts communautaires conformément à la convention via un avenant. 

Il est convenu ce qui suit 

Article 6 : Versement de la subvention au titre de l’année 2026  
Suite à l’article 6 de l’avenant n°1 de la convention 2023-2026 où il est précisé que le « montant 
de cette subvention annuelle est arrêté après examen des résultats de l’année précédente et en 

prenant en compte le budget de l’année considérée » et à l’article 11 qui précise que toute 

modification fera l’objet d’avenant,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère versera, pour l’exercice 2026 au Centre 
Social et d’initiatives Bozouls-CLT la subvention suivante :  

- 71 400 € pour sa mission d’animation globale (dont 4 000 € pour sa mission de coordination 

entraide alimentaire) 

Le calendrier de versement de la subvention est le suivant :  

 1er acompte versé (en mars): 30 000 € 

 solde (en septembre) : 41 400 €  

Les autres articles de l’avenant n°1 de la convention restent inchangés. 

Fait à Espalion, le ………………. 2026 en deux exemplaires originaux 

La présente convention sera paraphée par chaque partie et déposée en Préfecture.  
Envoi dématérialisé

Le Président de la  
Communauté de Communes  

Comtal Lot et Truyère 
Nicolas BESSIERE 

Le Président 
de l’association  

Centre Social et d’Initiatives Bozouls-CLT  
Algia AMARA 
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AVENANT N°4 A LA CONVENTION 2023 - 2026 

Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère

Centre Social Rural d’Entraygues 

Animation globale 

Entre les soussignés,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère représentée par Monsieur Nicolas 
BESSIERE, Président de la Communauté de Communes agissant en cette qualité en vertu d’une 
délibération du Conseil de Communauté en date du 16 juillet 2020, désignée ci-après par la 
« Communauté de Communes » et d’une délibération en date du 23 février 2026 autorisant le 
Président à signer la présente convention, 

D’une part,  
Et 

Le Centre Social Rural d’Entraygues, association régie par la loi de 1901 et déclarée en Préfecture 
de l’Aveyron le sous le numéro W122000626, publiée au journal officiel numéro 3372 en date du 
28 juillet 1994, ayant son siège social au 3 rue du collège – 12140 ENTRAYGUES SUR TRUYERE, 
représentée par Madame Martine DEBOUCHE, Présidente de la structure agissant en cette qualité 
en vertu d’une décision de l’Assemblée Générale désignée ci-après par le « Centre Social » ; 

D’autre part, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes approuvé en conseil communautaire du 15 avril 
2019 et par arrêté préfectoral du 17 septembre 2019, 
Vu les statuts du Centre Social Rural d’Entraygues, 
Vu l’obligation de conventionner avec les organismes de droit privé bénéficiant d’une subvention 
supérieure à 23 000 €, 
Vu la convention en date du 7 avril 2023 fixant uniquement le montant de l’acompte pour l’année 
2023, 
Vu l’avenant n°1 en date du 11 septembre 2023 définissant les modalités de la convention 2023-
2026 et le montant définitif 2023,  
Vu l’avenant n°2 en date du 15 avril 2024 fixant le montant définitif de la subvention 2024,  
Vu l’avenant n°3 en date du 28 avril 2025 fixant le montant définitif de la subvention 2025, 
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Il convient de préciser le montant de la subvention allouée au Centre Social pour l’année 2026 et 
pour les actions d’intérêts communautaires conformément à la convention via un avenant. 

Il est convenu ce qui suit 

Article 6 : Versement de la subvention au titre de l’année 2026  
Suite à l’article 6 de l’avenant n°1 de la convention 2023-2026 où il est précisé que le « montant 

de cette subvention annuelle est arrêté après examen des résultats de l’année précédente et en 
prenant en compte le budget de l’année considérée » et à l’article 11 qui précise que toute 

modification fera l’objet d’avenant,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère versera, pour l’exercice 2026 au Centre 
Social Rural d’Entraygues la subvention suivante :  

- 73 000 € pour sa mission d’animation globale  

Le calendrier de versement de la subvention est le suivant :  

 1er acompte versé (en mars) : 40 000 € 

 solde (en septembre) : 33 000 €  

Les autres articles de l’avenant n°1 de la convention restent inchangés. 

Fait à Espalion, le ………………….2026 en deux exemplaires originaux 

La présente convention sera paraphée par chaque partie et déposée en Préfecture.  
Envoi dématérialisé

Le Président de la  
Communauté de Communes  

Comtal Lot et Truyère 
Nicolas BESSIERE 

La Présidente 
de l’association  

Centre Social Rural d’Entraygues  
Martine DEBOUCHE 
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AVENANT N°6 A LA CONVENTION 2023 - 2026 

Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère

Centre Social Espalion Estaing 

Animation globale 

Entre les soussignés,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère représentée par Monsieur Nicolas 
BESSIERE, Président de la Communauté de Communes agissant en cette qualité en vertu d’une 
délibération du Conseil de Communauté en date du 16 juillet 2020, désignée ci-après par la 
« Communauté de Communes » et d’une délibération en date du 23 février 2026 autorisant le 
Président à signer la présente convention, 

D’une part,  
Et 

Le Centre Social d’Espalion-Estaing devenu Centre social et d’animation Vallée du lot, association 
régie par la loi de 1901 et déclarée en Préfecture de l’Aveyron le sous le numéro W122000251, 
publiée au journal officiel numéro 248 en date du 27 janvier 2026, ayant son siège social au 48 
Boulevard Joseph Poulenc – 12500 ESPALION, représentée par Monsieur Jérémie MIROUZE, 
Président de la structure agissant en cette qualité en vertu d’une décision de l’Assemblée 
Générale désignée ci-après par le « Centre Social » ; 

D’autre part, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes approuvé en conseil communautaire du 15 avril 
2019 et par arrêté préfectoral du 17 septembre 2019, 
Vu les statuts du Centre Social et d’animation Vallée du Lot,  
Vu l’obligation de conventionner avec les organismes de droit privé bénéficiant d’une subvention 
supérieure à 23 000 €, 
Vu la convention en date du 7 avril 2023 fixant uniquement le montant du premier acompte pour 
l’année 2023, 
Vu l’avenant n°1 de la convention en date du 25 avril 2023 fixant uniquement le montant du 
deuxième acompte pour l’année 2023, 
Vu l’avenant n°2 en date du 11 septembre 2023 définissant les modalités de la convention 2023-
2026 et le montant définitif 2023,  
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Vu l’avenant n°3 en date du 15 avril 2024 approuvant le versement d’un deuxième acompte au 
Centre Social d’Espalion-Estaing pour l’année 2024, 
Vu l’avenant n°4 en date du 6 août 2024 fixant le montant définitif de la subvention 2024, 
Vu l’avenant n°5 en date du 28 avril 2025 fixant le montant définitif de la subvention 2025, 

Il convient de préciser le montant de la subvention allouée au Centre Social pour l’année 2026 et 
pour les actions d’intérêts communautaires conformément à la convention via un avenant. 

Il est convenu ce qui suit 

Article 6 : Versement de la subvention au titre de l’année 2026  
Suite à l’article 6 de l’avenant n°1 de la convention 2023-2026 où il est précisé que le « montant 

de cette subvention annuelle est arrêté après examen des résultats de l’année précédente et en 
prenant en compte le budget de l’année considérée » et à l’article 11 qui précise que toute 

modification fera l’objet d’avenant,  

La Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère versera, pour l’exercice 2026 au Centre 

Social Rural d’Espalion-Estaing une subvention de 120 000 € pour sa mission d’animation globale  

Le calendrier de versement de la subvention est le suivant :  

 1er acompte (en mars) : 30 000 € 

 2ème acompte (en juin) : 50 000 € 

 solde (en septembre) : 40 000 €  

Les autres articles de l’avenant n°1 de la convention restent inchangés. 

Fait à Espalion, le …………………..2026 en deux exemplaires originaux 

La présente convention sera paraphée par chaque partie et déposée en Préfecture.  
Envoi dématérialisé

Le Président de la  
Communauté de Communes  

Comtal Lot et Truyère 
Nicolas BESSIERE 

La Présidente 
de l’association  

Centre Social d’Espalion - Estaing  
Jérémie MIROUZE 
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ANNEXE III 

CONVENTION PORTANT CRÉATION D’UNE ENTENTE POUR LA GESTION DES MILIEUX 

AQUATIQUES DU BASSIN BROMME, SINIQ ET GOUL 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène représentée par son Président, Jean VALADIER, 

dûment mandaté par son Conseil Communautaire ; 

La Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès représentée par sa Présidente, Dominique BRU, 

dûment mandatée par son Conseil Communautaire ; 

La Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne représentée par son Président, Michel 

TEYSSEDOU, dûment mandaté par son Conseil Communautaire ; 

Aurillac Agglomération représentée par son Président, Pierre MATHONIER, dûment mandaté par son Conseil 

Communautaire ; 

La Communauté de Communes Comtal, Lot et Truyère représentée par son Président, Nicolas BESSIERE, 

dûment mandaté par son Conseil Communautaire ; 

Saint-Flour Communauté représentée par sa Présidente, Céline CHARRIAUD, dûment mandatée par son 

Conseil Communautaire. 

Il a été convenu la création d’une Entente intercommunautaire dénommée « l’Entente du Bassin Bromme, 

Siniq et Goul » ou « l’Entente ».  

Régie par une convention, l’Entente a pour objectif la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le bassin 

hydrographique des rivières du Goul, de la Bromme et de son principal affluent le Siniq, tel que mentionné 

à l’Article 1 et à l’Article 2. 

 

ANNEXE À L’ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Par la présente convention, les EPCI partenaires constituent une Entente intercommunautaire, régie par les 

articles L.5221.1 et L.5221.2 du Code Général des Collectivités Territoriales, dénommée « l’Entente du 

Bassin Bromme, Siniq et Goul ». 

Cette Entente a pour objet la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le bassin Bromme-Siniq-Goul tel 

que précisé à l’Article 2.  

Depuis sa création en juillet 2023, l’Entente a permis : 

- La mise en place d’une gouvernance opérationnelle à l’échelle de ce sous-bassin ; 

- La réalisation d’un état des lieux : synthèse des connaissances existantes en prenant en compte 

l’ensemble des thématiques du bassin ; 

- La mise en place d’un travail bibliographique en lien avec les différents acteurs du territoire (Natura 

2000, zones humides, monde agricole…) ; 
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- La réalisation d’un diagnostic complet des cours d’eau : collecte des données et représentation 

cartographique (327 km de cours d’eau diagnostiqués en 2024 et 2025) ; 

- La collecte et le recueil des attentes : rencontre avec l’ensemble des acteurs concernés et le comité 

de pilotage rassemblant ces mêmes structures ; 

- La hiérarchisation des enjeux révélés par le diagnostic ; 

- L’identification des secteurs d’intervention prioritaires ; 

- L’élaboration d’un plan d’action permettant de répondre aux enjeux mis en lumière. 

 

L’annexe III a pour premier objectif de permettre la poursuite des actions prévues dans le cadre du PPG 

Bromme-Siniq-Goul et de préparer la phase travaux de 2027 et ce jusqu’à la création de l’EPAGE Truyère.   

L’Entente a pour objet la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le territoire, telle que définie à 

l’article 2, et comprend notamment : 

- La préparation et la rédaction de la Déclaration d’Intérêt Général (DIG) sur l’ensemble du bassin 

Bromme–Siniq–Goul ; 

- La rencontre des élus et équipes techniques de chaque EPCI pour définir un budget prévisionnel de 

travaux pour les prochaines années ; 

- L’identification des secteurs de travaux prioritaires prévus pour l’année 2027 ; 

- Le démarchage et la rencontre des propriétaires et exploitants agricoles situés dans les secteurs 

retenus pour les travaux 2027 ; 

- L’élaboration des avant-projets pour les travaux 2027 ; 

- La préparation des conventions avec les propriétaires et exploitants concernés par les travaux 2027 ; 

- La préparation et le montage des marchés de travaux ; 

- Le montage et le suivi des dossiers de demande de subvention relatifs aux travaux 2027. 

  

Dans l’objectif de garantir la continuité des missions relevant de la compétence GEMAPI sur l’ensemble du 

périmètre de l’EPAGE Truyère, l’annexe III a également pour objet de définir et cadrer le rôle du technicien 

rivière et de ses missions par entité.  

Pour permettre la mise en œuvre et le suivi des travaux inscrits dans le PPG Bassin des Affluents de la 

Truyère en Rive Gauche à l’aval de Grandval (BATRIG) sur le territoire de la Communauté de Communes 

Aubrac Carladez Viadène, ce même technicien en assurer l’opérationnalité. 

À ce titre, le Technicien Rivière pourra intervenir dans la mise en œuvre des travaux prévus au titre du PPG 

BATRIG pour l’année 2026, notamment : 

- Appropriation de l’ensemble des données du PPG (diagnostic des cours d’eau, tranches de travaux 

précédentes, avant-projets détaillés, conventions, etc.) ; 

- Le repérage des secteurs retenus pour les travaux 2026, en lien avec le PNR de l’Aubrac ; 

- La rencontre des propriétaires et exploitants agricoles situés dans les secteurs concernés ; 

- La sollicitation et la rencontre des entreprises pour la réalisation des travaux ; 

- Le suivi et la réception des travaux ; 

- Le suivi administratif du PPG BATRIG. 
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L’ensemble des missions précitées étant situées sur le territoire de la Communauté de Communes Aubrac 

Carladez Viadène, le plan de financement prévisionnel présenté à l’article 6 de la présente convention a 

été établi en conséquence. 

 

Du 5 mars 2026 au 31 décembre 2026, le temps de travail du Technicien Rivière a été réparti de la manière 

suivante : 

- 60 % sur le territoire de l’Entente du Bassin Bromme-Siniq-Goul, correspondant à 110 jours ; 

- 40 % sur le territoire du PPG BATRIG, correspondant à 73 jours. 

 

 

ANNEXE À L’ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION 

 

La présente annexe à la convention est conclue à compter de sa signature et demeure en vigueur jusqu’à la 

création de l’EPAGE Truyère. À la date de création de l’EPAGE Truyère, le poste de Technicien Rivière sera 

automatiquement transféré à cet établissement, et la convention intitulée « Portant création d’une Entente 

pour la gestion des milieux aquatiques du bassin Bromme-Siniq-Goul » prendra fin de plein droit. 

 

ANNEXE À L’ARTICLE 5 : ORGANISATION OPÉRATIONNELLE 

 

Portage 

La Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène est désignée pour assurer le portage administratif, 

technique et financier de l’Entente du Bassin Bromme, Siniq et Goul. Son représentant procèdera à tous les 

actes nécessaires à la réalisation des actions liées à l’objet de la convention : consultations, sollicitations 

financières, commandes, paiements, recrutements… 

La Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès est désignée pour percevoir les subventions 

attribuées par le Département du Cantal au nom de l’Entente du Bassin Bromme, Siniq et Goul. 

Moyens humains 

Les intercommunalités mettent en commun leurs compétences, leur technicité afin de mettre en œuvre 

l’exercice de la compétence GEMAPI dans les meilleures conditions possibles. 

ANNEXE À L’ARTICLE 6 : MODALITÉS FINANCIÈRES 

 

Les frais supportés par l’Entente, aides déduites, sont répartis entre ses membres au prorata de la superficie 

du bassin versant incluse dans le périmètre administratif de chacun tel que mentionné à l’Article 2 et 

détaillé dans le tableau « Répartition des dépenses entre EPCI » ci-dessous. 

La Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès est désignée pour percevoir les subventions 

attribuées par le Département du Cantal au nom de l’Entente conformément à l’Article 5 de la présente 

Convention. 
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Les subventions attribuées par le Département du Cantal seront reversées à la Communauté de Communes 

Aubrac Carladez Viadène, désignée pour assurer le portage administratif, technique et financier de l’Entente 

tel que mentionné à l’Article 5. Ce montant sera déduit du reste à charge des EPCI situées dans le Cantal 

comme détaillé dans le tableau « Répartition des dépenses entre EPCI » ci-dessous. 

Au terme de l’opération, la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène présentera à l’Entente le 

bilan financier de l’étude, factures à l’appui, pour validation. 

Après validation du bilan financier, la Communauté de Communes Aubrac Carladez Viadène effectuera, 

auprès de chaque EPCI, une demande de solde des montants restant à charge et une demande de solde des 

subventions auprès de chaque financeur. 

 

 

 

 

 

 

 Temps de 

travail

(en jours) 

 Coût journée 

(€ / jour) 

 Coût total

(en €) 

 Nombre de 

jours dédiés à 

l'opération 

 Cantal

56 % 

 Aveyron

44 % 

 Cantal

56 % 

 Aveyron

44 % 

 Coût total

(en €) 

 Justin MOULENE - Technicien 

Rivière PPG BSG 
              220            181,82 €      40 000,00 €               110                   62                   48        11 272,73 €        8 727,27 €      20 000,00 € 

 Frais de structure et gestion 

administrative 
                -                70,00 €                 -                     -                     62                   48          4 340,00 €        3 360,00 €        7 700,00 € 

 15 612,73 €  12 087,27 €  27 700,00 € 

 Répartition du temps de

travail par département

(en jours) 

 Répartition départementale

du coût total (en €) 

 DEPENSES PRÉVISIONNELLES 

 TOTAL DES DÉPENSES 

 RECETTES PRÉVISIONNELLES 

 Agence de l'eau Adour-Garonne 

 Département de l'Aveyron 

 Département du Cantal 

 Montant de la subvention

(en €) 

                            27 700,00 € 70%                             19 390,00 € 70,00%

                            12 087,27 € 10%                               1 208,73 € 4,36%

                            12 400,00 € 10%                               1 240,00 € 

 Taux d'intervention réel

(en %) 

4,48%

 SOUS-TOTAL                           21 838,73 € 78,84%

 Montant éligible

(en €) 

 Taux d'intervention 

(en %) 

 SOUS-TOTAL                             5 861,27 €                             5 861,27 € 

 REPARTITION DES DEPENCES ENTRE EPCI 

 Montant reste à charge par 

département (en €) 

 % de surface du bassin versant 

par département et par EPCI 

 Montants

(en €) 

11,31%

21,16%

1,41%

 Communauté de Communes Aubrac Carladez 

Viadène 
                             2 417,45 € 

77,73%                              1 879,09 € 6,78%

 Communauté de Communes Comtal, Lot Truyère 22,27%                                 538,37 € 1,94%

                                389,50 € 

 Taux d'intervention réel

(en %) 

 Communauté de Communes Cère et Goul en 

Carladès 

                             3 443,82 € 

39,22%                              1 350,67 € 4,88%

 Communauté de Communes de la Châtaigneraie 

Cantalienne 
31,45%                              1 083,08 € 3,91%

 Aurillac Agglomération  18,02%                                 620,58 € 2,24%

 Saint-Flour Communauté 

 27 700,00 €  TOTAL DES RECETTES 
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Fait à Laguiole en six exemplaires, le  

 

 

Le Président de la Communauté de Communes 

Aubrac Carladez Viadène 

Jean VALADIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Présidente de la Communauté de Communes 

Cère et Goul en Carladès 

Dominique BRU 

 

 

 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes 

de la Châtaigneraie Cantalienne 

Michel TEYSSEDOU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président d’Aurillac Agglomération 

Pierre MATHONIER 

 

 

 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes 

Comtal, Lot et Truyère 

Nicolas BESSIERE 

 

 

 

 

 

 

La Présidente de  

Saint-Flour Communauté 

Céline CHARRIAUD 
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